
       11/01/2024 

1 
 

REFERENT DEONTOLOGUE, LANCEUR D’ALERTE  

ET LAÏCITE DES AGENTS PUBLICS 

 

 

 

RAPPORT D’ACTIVITE 2023 

 

 

 

 

  



       11/01/2024 

2 
 

Préambule 

La loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a instauré le droit pour tout fonctionnaire 

de consulter un référent déontologue. Cette mission a été inscrite dans les compétences des Centres de Gestion, où elle est associée 

à la mission d’assistance juridique.  

Le référent déontologue est chargé d’apporter aux agents tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques 

mentionnés dans le code général de la fonction publique. Ainsi, le référent déontologue donne notamment des conseils en matière de 

prévention des conflits d’intérêts, d’impartialité, de neutralité, d’intégrité, de dignité dans l’exercice des fonctions, en matière de cumuls 

d’activités, de secret et de discrétion professionnelle. 

Depuis la promulgation de la loi du 6 août 2019 et la publication du décret du 30 janvier 2020, les employeurs publics peuvent saisir 

le référent-déontologue dans trois cas : 

- la demande de service à temps partiel pour création ou reprise d’entreprise, 

- le contrôle déontologique préalable au départ de la fonction publique, 

- le contrôle déontologique préalable à l’entrée dans la fonction publique. 

Le référent déontologue prodigue également conseil en matière de laïcité, et recueille les signalements effectués par des éventuels 

« lanceurs d’alertes ».  

Le référent déontologue est désigné par le Président du Centre de gestion de la Côte d’Or. Ce référent déontologue bénéficie d’une 

lettre de mission décrivant les conditions de la saisine ainsi que les garanties de confidentialité et de secret professionnel attachées 

à l’exercice de ses fonctions. 

Le référent déontologue du Centre de gestion de la Côte d’Or intervient à la demande des agents des collectivités et établissements 

affiliés au CDG 21, CDG 39, CDG 58, CDG 89. Il peut également intervenir pour les agents des collectivités non-affiliées, si celles-ci 

le sollicitent.  

Conformément à sa lettre de mission, le référent déontologue rédige un rapport annuel d’activité.   

Le présent rapport vise à dresser un état des lieux quant au nombre et au type de saisines reçues en 2023. 
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HISTORIQUE : 

La création du service des référents déontologues mutualisés entre les CDG de la Côte d’Or (21), de la Nièvre (58), et de l’Yonne 

(89) a été votée par délibération du conseil d’administration du CDG 21 le 19 avril 2018. 

Une campagne de communication avait eu lieu à cette époque avec la création et la diffusion d’un flyer aux collectivités affiliées. 

Les CDG ont également créé une adresse mail spécifique : deontologue21-58-89@orange.fr. 

M. Mekhantar, Maitre de Conférence en droit public à l’Université de Bourgogne et Directeur du Master 2 DRH des fonctions publiques 

avait été désigné comme référent déontologue lanceur d’alerte et référent laïcité des agents en 2018. 

M. Roulot, Maître de Conférence en droit public à l’Université de Bourgogne lui a succédé depuis le 1er janvier 2021. 

 

RAPPEL DU BILAN 2022 

Bilan des saisines 2022 : 

Le 24 mars 2022, le conseil d’administration du CDG de la Côte d’Or (21) avait décidé, sur leur demande, d’élargir la mutualisation 

aux CDG du Jura (39) et du Doubs (25). 

 

mailto:deontologue21-58-89@orange.fr
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Pour l’année 2022, une forte augmentation des saisines avait été notée :  

- 53 saisines, 

- 47 avis rendus par le référent déontologue et laïcité.  

 

Trois saisines avaient été déclarées irrecevables. L’assistante du référent déontologue avait pu répondre à trois autres saisines.  

 

Tous les avis rendus concernaient la déontologie. 
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CDG 21 : 6 
CDG 25 : 19 
CDG 39 : 2 
CDG 58 : 5 
CDG 89 : 15 
 
Evolution législative et normative en matière de déontologie en 2022 

Le référent déontologue avait dû prendre en compte les nouvelles dispositions du code général de la fonction publique, entré en 
vigueur en mars 2022, qui a transposé les anciennes dispositions de la loi du 13 juillet 1983 sur les règles déontologiques. 
 
 
 
 

Répartition des avis rendus par CDG

CDG 21 CDG 25 CDG 39 CDG 58 CDG 89
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BILAN 2023 

Le CDG du Doubs a quitté la mutualisation le 31 décembre 2022. Par conséquent, pour l’année 2023, nous avons constaté une 

baisse du nombre de saisines par rapport à l’année 2022 :  

- 35 saisines du référent, 

- 17 avis rendus par le référent déontologue, lanceur d’alerte et laïcité en 2023. 

A noter que huit saisines ont été déclarées irrecevables. Il y a eu des confusions avec le référent de l’élu local. 

Deux saisines ont été sans suite (manque d’éléments ou question devenue sans objet).  

Cinq réponses ont été faites par l’assistante du référent déontologue. 

Tous les avis rendus concernent la déontologie et principalement le cumul d’activités comme les années précédentes.  

3 saisines en 2023 donneront lieu à des avis du référent déontologue en 2024 : 

- 1 saisine pour le CDG 21,  

- 1 saisine pour le CDG 89, 

- 1 saisine pour le CDG 39. 
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Répartition par CDG des avis rendus 

Répartition des avis rendus par CDG :  

CDG 21 : 6 

CDG 39 : 1 

CDG 58 : 2 

CDG 89 : 8 
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Activités annexes 

Un formulaire de saisine du référent pour les employeurs et un formulaire de saisine pour les agents ont été créés et diffusés en 

2023. Cela a permis de formaliser les demandes des agents et de recueillir les informations pertinentes permettant au référent de 

traiter au mieux les questions.  

L’adresse mail spécifique qui avait été créé pour recevoir les saisines des CDG 25 et 39 a été modifiée pour tenir compte du départ 

du CDG 25. :  deontologue39@orange.fr  

Une veille juridique relative à la déontologie est réalisée au CDG 21. 

Un tableau de bord est tenu à jour afin de recenser toutes les saisines. 

Répartition des avis rendus par CDG

CDG 21 CDG 39 CDG 58 CDG 89

mailto:deontologue39@orange.fr
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Des conseils sur les procédures à suivre sont donnés aux collectivités affiliées.  

 

Evolution législative et normative en matière de déontologie en 2023 

Un décret n° 2022-1695 du 27 décembre 2022 a ouvert la possibilité, à titre expérimental et pour une durée de trois ans, pour un 

agent public des trois versants de la fonction publique d’exercer à titre accessoire une activité lucrative de conduite d’un véhicule 

affecté au service de transport scolaire ou assimilés. Aucune question sur cette expérimentation n’a été recensée en 2023. 

 

LAICITE 

Le référent laïcité a vu ses missions, sa présence, et son activité renforcées et affirmées, par la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 

confortant le respect des principes de la République : « Le référent laïcité est chargé d’apporter tout conseil utile au respect du 

principe de laïcité à tout fonctionnaire ou chef de service qui le consulte. Il est chargé d’organiser une journée de la laïcité le 9 

décembre de chaque année ». 

Pour autant, aucune saisine relative à la laïcité n’a été recensée pour 2023. 

Pour la deuxième fois, la Journée de la laïcité a été organisée le 11 décembre 2023.  

Une visio-conférence de 3 heures, programmée par l’Association Nationale des Directeurs et Directeurs-Adjoints des Centres de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale (ANDCDG), a été proposée aux agents des collectivités. 

Le programme était le suivant :  

Rétrospective / perspective du principe de laïcité et regards jurisprudentiels 

Echanges avec les participants 

Quizz permettant de mettre en avant le rôle du référent laïcité. 
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À l’occasion de la journée de la laïcité, la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) du ministère de la 

Transformation et de la Fonction publiques et la direction des libertés publiques et des affaires juridiques (DLPAJ) du ministère de 

l’Intérieur et des Outre-mer ont conçu un Guide de la laïcité dans la fonction publique. Il rappelle la définition de la laïcité et aborde 

sous forme de cas pratiques l’application du principe de la laïcité dans la fonction publique. 

Une plaquette « comprendre la laïcité dans la fonction publique » est également disponible sur le site du ministère de la 

Transformation et de la fonction publiques.  

 

LANCEUR D’ALERTE 

Conformément à l’article L.135-3 du code général de la fonction publique, un agent public peut signaler à l’une des autorités 
hiérarchiques dont il relève ou au référent déontologue, des faits susceptibles d'être qualifiés de conflits d'intérêts au sens de l'article 
L. 121-5 du code général de la fonction publique dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 
 
Aucune saisine n’a été recensée pour 2023 au titre du lanceur d’alerte. 

 

OBJECTIFS 2025 

Il serait intéressant de pouvoir quantifier le nombre d’avis favorables et défavorables rendus par le référent déontologue des agents. 

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Publications/Publications%20DGAFP/2023/Comprendre_la%20_lai%CC%88cite%CC%81.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420683&dateTexte=&categorieLien=cid

